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R É F L E X I O N S  D ' U N  P O L O N O I S  

S U R  

L E  D U C H É  D E  C O U R L A N D E .  

Dans un temps où chaque digne Sc zélé ci­

toyen polonois, ne connoifTant d'autre objet plus 

important que celui de travailler avec ardeur à la 

profpérité de fa patrie, devoit naturellement re­

garder tout autre objet avec beaucoup d'indiffé­

rence , l'auteur des Réflexions fur la Courlande a 

^ voulu par des queftions infidieufes Se outragean­

tes féduire le public, 8c profiter de cette occafion 

pour pêcher en eau trouble. Quoique la plupart 

des lecteurs n'ont découvert dans l'auteur de cet 

écrit mentionné qu'une malice extrême 8c une 

ignorance grofTière des lois 8c de l'hifloire de 

Courlande; l'aut^u): de ces Remarques a jugé 
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néanmoins convenable de mettre fous les yeux 

du public les notions fliivantes. 

Il efl: vrai que S. M. le Roi Augufte lî, 8c la 

féréniffime république de Pologne aflemblée en 

diète dans l'an 1726, ont fait une conftitution par 

laquelle il fut flatué qu'au cas de vacance de fief, 

la Courlande devoit être réunie au royaume de 

Pologne 8c au grand duché de Lithuanie ; 8c il 

fut nommé en même temps une commiffion qui 

s'eft rendue la même année en Courlande, 8c a 

drelfé en 1 7 q 7 un plan de la forme du gouver­

nement, fous le nom d'Ordinatio, c[ui auroit dû 

avoir lieu dans le fusdit cas de vacance. Néan­

moins , le plan de cette commiffion ne fut nulle­

ment confirmé à la diète de pacification de l'an 

1736, qui flatua au contraire, que conformé­

ment au pa6le de fujeftion de 1 56 1 , 8c à la for­

mule de régence de 1 6 1 7 , la Courlande devoit 

relier à l'avenir fous une domination ducale; 8c 

qu'en cas de vacance de fief S. M. le Roi devoit 

donner le diplôme d'invefliture à telle perfonne 

qu'il lui fembleroit convenable. De plus, afin 

• de ménager les intérêts de la férénilfime républi­

que, ainfi que le bien-etre dfe la Courlande, la 

même commiffion de l'an 1726 fut prorogée 8c 
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autorifée à convenir des conditions avec le Duc 

futur qui feroit nommé par Sa Majeflé. 

L Quoiqu'on ne puiffe nier que S. M. I. feu 

l'Impératrice Anne s'eft fortement intéreffée au­

près de l'ordre équeftre de Courlande en faveur 

du Comte d'Empire Jean de Biron il en eft 

*) Il faut pourtant remarquer que ce ne fut pas à la cour de 

Pétersbourg que l'idée d'établir ce Seigneur en Courlande prit naif-

fance : le projet en avoit été fait en Pologne dés le régne du Roi 

Auguile II; Se ce fut Augufte III, qui par reconnoilTance envers les 

fervices que le Comte lui avoit rendus, renouvela la même propo-

fition, ainii que le prouve le rescrit adrelTé à Ion iVlinillre à Péters­

bourg le Comte de Lynar, en date de Varfovie le 2j Nov. 17,34, 

dans lequel on trouve entr'autres le pa/Tage remarquable, contenu 

en ces termes : 

00 i|î Uné untcr onbern iii iSrinnerung gefcmmcit, nocfj 
SU gcbjeitcn Unfeié in ©ott cntfdilflfctuu ^crrn Sîatcré 5}îaj. ob? 
geî)act)tcm ûbev; €ammcr()cïvu, untev gctrijlcn ï)amcil^ sjovgewc# 
fcneii 2tbftd>tcn 511 Dem Jpcr}ogtf>um gurlûnb ^ofnuttg gecicbcn 
n5or^c^. SSictvphl mm î>eïfe{be Dosutnal feine fonberlid)? l'ufi 
511 bejeigct, fo Ecnntc cé î)oct) tt)Ol)[ gcfd)e!)cn fcrn, cv 511 fef; 
biger bcti îlntvng ï)a»oit mcl)r ivegeii Ser angcl)ànst gemefenett 
(£onî»tnonen unb bcv î>«bci) befun&enen ©diiricvigfeitetî, até euiJ 
ten fi(6î?ann uorgcfd)i'tfitcn Ui-fncl^cii «bgeteinict; nunme()r nber, 
b(i ï)ie goniuncturc» faDOvablti' n^orbeu tt>i'uî)e bloé bai'# 
auf nnÊoîiinicu: ob bem ©rafcn sjou ^iron mit bem J^evâogfbuiw 
e^utlûub Uûd) Slblcben bcé ^evjogiJ gcvbinanb du 0efailen gc^ 
fd)Cl)CU f ô n n e ,  O b e i *  n i d ) t  K- Ajoutons la letlre du même Roi au 

grand Chambellan, Comte de Biron, du 22 Févr. 1736, où après 

avoir offert le Duché, ce Souverain pouifùit: 3ct) Der!)Ojfe, Cé îVCtf 

ï>e bcv /pcvr @raf feinc fcnft btfanute 35efd'eibcnl)cit ©tcî) uidjt 
abbftltcn laffcn, mcincv guten 21bf;d)t tvcuigllcné burctj |îiUf(i)Wei«= 
flcnbe ï>ic Xpanî) iu bi«teu-

A 



(  4  )  

pourtant réfulté que le Comte de Biron fut nom­

mé unanimement le i 2 Juin 1737 Duc de Cour-

lande par l'ordre équeftre, qui envoya le Sta-

ro/le de Heiking comme fon délégué à Fraufladt, 

pour fupplier le Roi alors régnant d'accorder au 

Comte E. J. de Biron le diplôme de l'invefti-

îure de la Courlande. 

Le réi'ultat du Scnatus Conjîlmm qui eut lieu à 

Fraufladt le 8 Juillet 1757, contient: „que com-

„me en vertu de la conftitution de la diète de pa-

„cification de l'an 1736 le Roi eft auîorifé à nom-

„mer un nouveau Duc de Courlande, S. M. vou-

„lut bien l'efFeftuer donner des inflru6lions à la 

„commiirion déjà nommée, relativement au lieu^ 

„ au temps, S:, à la manière de l'exécution, 8c or-

^donner en même temps à tous les héritiers de 

„ la famille éteinte delvettler, de même qu'aux 

,,créanciers du feu Duc Ferdinand, de paroître 

„au jugement de relation, pour y produire leurs 

„ titres 8c prétenfions, 8c y être fait droit."^ 

Le 13 Juillet 1737 le Roi donna au Comte 

d'Empire E. J. de Biron le diplôme provifionneî 

d'inveftiture du duché de Courlande., Sa Majeflé 

^^^^^dans ce diplôme s'exprime en ces termes: „Que 

„comme l'autorité de créer un nouveau Duc de 
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Couiiande nous efl dévolue, nous prenons ew 

îîConfidération la requête de l'ordre équeflre; 8c 

„ ayant égard aux mérites envers notre perfonnc 

„du Comte E. J. de Biron, nous le créons, au-

jjtorifons, &L conftituons Duc de Courlande, de 

,,la même manière que ce duché a été conféré 

„ en 1 5 6 1 à Gottharcl Kettler; de forte qu'il doit 

„ être notre vaflal Prince feudataire, Sc le 

5, membre de la république de Pologne." 

La convention relativement à la féodalité fut 

conclue à Danzic le i Q Novembre 1737 entre 

les commiffaires du Roi 8c de la république d'u­

ne part, 8c le Chancelier Baron de Finck, plé­

nipotentiaire du Duc E. J. de l'autre. 

Même avant la conclufion de cette conven­

tion à Danzic 81 avant la folennité de l'inveftiture, 

S. M, donna le 1 4 Juillet 1737 un mandat d'o-

béiffance aux États de Courlande envers le Duc 

E. J., Se S. M. accorda dans le même temps qu'il 

fut permis au Duc E. J. d'adminiftrer de Péters-

bourg, où il fe trouvoit alors, fon Duché; ce qui 

s'exécuta tant par les ordonnances qu'il envoyoit 

de Pétçrsbourg, que par celles qu'il fit dreffer pat 

fes Confeillers fuprêmes dans le duché même. 

A  ^  
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Le Q o Mars 1739 le Duc E. J., après en avoii 

reçu la difpenfe néceflaire, reçut l'invefdture fo-

lennelle par fon plénipotentiaire le Chancelier Ba­

ron de Finck. Dans le diplôme principal d'inve-

fliture, il n'efl: point fait mention de la requête 

de Tordre équeftre ; le Roi y dit fimplement: 

„ Qu'il nomme le Comte E. J. de Biron Duc de 

„Courlande, conformément à fon droit de créer 

„un nouveau Duc, en égard aux mérites du 

„ Comte de Biron envers fa perfonne." Au refte 

le diplôme principal eft entièrement conforme au 

d i p l ô m e  p r o v i f i o n n e l  d e  l ' a n  1 7 3 7 .  

Ce fut à la diète de convocation de l'an 1764 

pendant l'interrègne que fut confirmée par une 

conftitution du 2 3 Juin, la validité inconteftable du 

d i p l ô m e  d ' i n v e f t i t u r e  d u  D u c  E .  J .  d e  l ' a n  1  7 3 9 ,  

qu'il avoit reçu du Roi Augufte III conformément 

à la conftitution de la diète de pacification de l'an 

1736. Et il fut en même temps ftatué que le 

Duc feroit tenu de rendre hommage au Roi futur, 

ou en propre perfonne, ou par fon fils le Prince 

héréditaire; mais qu'à l'avenir ni le Duc, ni fes 

fucceffeurs ne pourroient entrer au fervice d'au­

cune puilfance étrangère. 
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Ce fut auiïi à cette diète de convocation que 

le Piince Primas Vladislas Lubiensld, Sc le Maré­

chal de la confédération générale, le Prince Au-

gufte Czartoryski , ont remis le i i Juillet une 

note à l'Ambalfadeur de Ruiïie, dans laquelle en 

expofant à S. M. I. l'Impératrice de Ruiïie que 

les circonftances aâuelles ne permettant pas d'en­

voyer des troupes en Courlande pour appaifer les 

troubles qui y exifloient, on prioit cette Princeffe 

d'accorder au Duc £. J. les fecours nécefîaires 

contre ceux de la nobleffe, qui ne voulant pas le 

reconnoître pour Duc, s'oppofoient à fa réinftal-

lation. Conformément à cette réquifition de la 

part de la république, S. M. I. l'Impératrice fit 

rentrer dans leurs devoirs ceux qui s'en étoient 

écartés. 

Dans les Pacla conventa du Roi actuellement 

régnant, S. M. a auiïi promis de maintenir le Duc 

E. J. dans fon duché, conformément à la confti-

tution de la diète de convocation; 8cpar une con-

flitution du 20 Décemb. de la diète de couronne­

m e n t ,  l a  v a l i d i t é  d e s  d r o i t s  d u  D u c  E .  J .  f u r i e  

duché de Courlande a été de nouveau confirmée. 

En conféquence le Duc d'aujourd'hui, alors prince 

héréditaire, reçut le 3 1 Décembre de la même 

A 4 
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année rinveftitiive, Se pour fon pèïe Se pour liu-

méme, en rendant hommage au Roi actuellement 

régnant. 

A la diète confédérée de Tan 1768 le droit 

du Duc E. J. fut de nouveau confirmé ; 8c il fut 

ftatué entr'autres: 1 que le duché de Courlande 

devoit à jamais refier fous la domination d'un 

Duc, QC». ^ que les domaines ducaux, relative­

ment à l'augmentation de leurs revenus, demeure-

roient uniquement à la difpofition perfonnelle du 

Duc, 8c qu'à l'avenir perfonne ne pourroit ni 

devroit fe mêler dans les arrangemens économi­

ques que le Duc jugeroit convenables de faire ••=). 

L'on voit par les points précédens, i®. que le 

Roi Augufte III avoit le droit de nommer le 

C o m t e  E .  J .  d e  B i r o n D u c  d e  C o u r l a n d e ;  Q o . q u e  

le diplôme d'inveftiture du Duc E. J. a été donné 

légalement, que le droit du Duc d'aujourd'hui 

Cette difpofition ne doit pas être confidérée comine accor­

dant quelque nouveau droit au Duc, puisqu'elle ne fait que con­

firmer les anciennes lois auxquelles on avoit tenté de donner at­

teinte. La faculté illimitée du Duc, relativement à la difpofition 

économique de fes domaines étant une Conféquence immédiate du 

domaine dired, doit être auffi ancienne que le fief même, ainfi que 

la/noblefTe elle-même l'a reconnu dans l'adle de compofition qui con­

tient, par la commifïïon de l'année 1642. §. 6. î)jc Oeconomica blcû 

beit N B .  wtc »oïbem ju Sûv^l- ©tt.  «isencr 2)ifi?of(ition. 
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pril inconteflable, vu que les confirmations tant 

Je fois répétées dans les diètes fuivantes, ne laif-^ 

fent aucun doute là-deffus; 3''. que ce n'eft pas 

le Duc qui a appelé les troupes rufTes en CoUr-

lande; mais que ce fut à la réquifition de la diète 

de convocation; 4®, 8c finalement que le duché 

de Courlande, non-feulement en vertu du pa£lc 

de fuje6lion de l'an 1561, Si de la formule de 

régence de l'an 1 61 7 ; mais aufTî conformément 

à la diète de pacification de Tan 1736, de même 

que conformément à la diète confédérée de l'an 

1768, doit xefter à jamais fous la domination 

d'un Duc. 

Il a plu à l'auteur des Réflexions d'avancer, 

15., que ce Courlandois, quia trouvé le moyen 

d'empêcher le Duc de faire des injuftices dans fon 

pays par le fecours de la RufTie, mérite plutôt 

d'être loué, que d'être foupçonné d'inclination 

envers la Rufïîe. Pourqui l'auteur n'a-t-il pas 

dit le nom de ce digne zélé Courlandois ? 

Pourquoi a-t-il oublié de dire que ce brave ci­

toyen, afin de réuffir dans fes idées, a fait un 

voyage à Pétersbourg, 8c que quelques mois 

après une convention entre la Rufïie Sc. la Cour-

A 5 . 
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lande a été efFeiluée, de laquelle il eft réfulté de 

grandes pertes 8c pour la Courlande pour la 

Pologne? Pourquoi a-1-il oublié de dire que ce 

digne Courlandois a été très-bien récompenfé de 

la cour de Ruffie, pour l'aiTiflance en confeils 8c 

en faits qu'il a donnée aux CommilTaires ruffes 

pour la conclufion de cette convention ? Pour­

quoi a-t-il oublié de dire que d'abord après la 

conclufion de cette convention, plufieurs mem­

bres du miniftère de RufTie fe font intéreifés en 

faveur de ce digne Courlandois auprès du Duc, de 

manière que ce Prince s'efl vu en quelque forte 

forcé de lui conférer en hérédité une grande terre 

ducale? Pourquoi a-t-il oublié de dire que ce 

brave citoyen a dans l'efpace de trois ans chargé 

cette terre, qu'il avôit reçue du Duc en hérédité, 

de la fomme de près de quatre-vingt mille du­

cats, qu'il a dépenfés tant pour fes plaifirs que 

pour des cadeaux qu'il a fait à fes protecteurs Sc 

amis en Ruffie? Pourquoi a-t-il oublié de dire 

que pendant la dernière abfence du Duc, les 

Confeillers fuprêmes, afm de tirer d'embarras ce 

digne citoyen , fe font laiffés perfuader par le 

'Miniftre de Ruffie à Mitau, de racheter cette 

terre 8c d'en payer cent mille ducats provenans 
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de la cailTe ducale, tandis qu'elle ne vaut tout 

au plus que foixante mille ducats *)? 

De plus, pourquoi a-t-il oublié de dire qu« 

ce même digne Courlandois, le bien aimé de la 

BiifTie en Courlande, fe trouvant actuellement 

très-mal dans fes affaires, 8c hors d'état de con­

tinuer le train de vie qu'il a mené jusqu'à pré­

sent, eft devenu le boute-feu des troubles qui 

agitent aujourd'hui la Courlande, n'y ayant rien à 

perdre &, tout à gagner pour lui, en s'étayant d«? 

la proteftion de la Ruflie ? r 

Quoique les revenus du duché de Courlande, 

évalués au plus haut degré, ne montent qu'à la 

fomme de 140,000 ducats l'auteur des Ré­

flexions a jugé à propos de les faire monter jus­

qu'à 300,000 ducats, 8c a voulu par là prouver 

que le Duc de Courlande dans l'efpace de vingt 

ans a exporté hors du pays. 5,000,000 ducats, 

*) Celui même qui vendit cette terre au prix de loo, ooo duc. 

l'avoit auparavant en ferme. Se n'en payoit qu'une penfion de 642 

duc. par an. Depuis il a offert plus d'une fois de !a revendre au 

Duc ou à quelque particulier au prix de 30, 40, 60, ou 80 mille 

écus, ainfi que ces perfonnes le peuvent témoigner. 

**) Encore cette fomme furpaffe-t - elle de beaucoup les revenus 

dont le Duc jouit actuellement, puisque ceux-ci fuivant un compte 

avère par la chambre des finances ducales ne vont pas tout-à-fait 
jusqu'à 125,000 ducats. 
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Selon ce calcul, le Duc clevoit chaque année ex­

porter 250,000 ducats, 8c en dépenfer 30,000 

pour les befoins de l'Etat. Mais comment eft-il 

polTible que le Duc n'ayant que 140,000 ducats 

de revenus annuels, puiile exporter hors du pays 

tous les ans 250,000 ducats? De plus, comment 

pourroit-on croire qu'un Duc de Courlande puiffe 

fubvenir aux befoins de l'Etat 8c à ceux de fa cour 

avec la fomme de 50,000 ducats. 

Si le Duc actuellement régnant de Courlande, 

fuivant le confeil du feu Roi de Pruffe, a acheté 

du Prince Lobkowitz le duché de Sagan en Si-

léfie, 8c s'il a déjà payé une partie de la fomme 

IHpulée 8c convenue '•••), ce n'eft pas avec les re­

v e n u s  d u  d u c h é  d e  C o u r l a n d e  ,  c o m m e  D u c ,  

qu'il l'a fait, mais avec ceux du comté de War-

temberg qu'il pofTède en Siléfie depuis long-

*") Ce n'eft plus un myllère depuis l'avènement au trône de S. M. 

le Roi de Pruiïe, qu'auparavant le Duc de Courlande faifoit palTer 

entre les mains du Prince Royal les revenus de Wartemberg, & 

qu'ayant reçu immédiatement après le commencement de la régence 

de S. M. le payement de ces avances avec les intérêts accumulés, 

la fomme fut employée à l'acquifition de ces nouvelles ipofleffions 

en Siléfie. Mais comme elle n'étoit pas fuffifante, le Prince fit né­

gocier en Hollande un emprunt de 200,000 ducats, & pour la fureté 

duquel il engagea une partie de fes terres allodiales ; Se cette dette 

n'eft pas encore acquittée. 
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temps, de fes biens liéréditaires en Couiiande, 

qu'il y poiïede en qualité d'héritier. I.e Duc ne 

pouvoit abfolument rien mettre de côté jusqu ici 

des revenus provenans directement du duché; 

car lorsque le duché lui fut conféré en fief, il fe 

trouva tellement chargé de dettes , qu'vmique-

ment par des épargnes continuelles il les a pu 

acquitter en partie. 

Mais fuppofé qu'il ait amaffé quelques fom-

mes provenant des revenus du duché, ce qui 

n'efl lien moins que réel; quel reproche fondé 

pouvoit-on lui en faire? Eft-ce que les revenus 

du duché ne font pas fa propriété ? Où elt la 

loi qui oblige un Duc de Courlande de rendre 

compte des revenus clairs ^ nets qui lui res-

tent'aprés les dépenfes faites pour les befoins de 

l'Etat? Le fort d'un Duc ne feroit-il pas bien 

dur pénible , s'il devoit rendre compte de fes 

revenus de fes dépenfes ? Et pourtant il paroît 

que c'efi; ce que prétend l'auteur des Réflexions. 

Si le Duc juscj[u'à préfent n'a pas étabh des 

manufa£lures utiles en Courlande, il a pourtant 

établi une belle académie qui vaut bien une ma­

nufacture. On doit examiner fi cela pouvoit fe 

fiiie félon les règles de la prudence, dans un 
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t;emps où l'exiftence de l'État n'étoit que précaire, 

Se dépendoit des événemens. Non-feulement 

l'ouvrier ne trouvant pour lui aucune fureté , n'au-

loit pu continuer fon travail 5 mais les fommes 

employées pour l'établiffement des fabriques, 

pour la conftru6lion des bâtimens, n'auroient été 

fans cela d'aucune utilité réelle. Que la puiflance 

Suzeraine achève l'jouvrage qu'elle a fi glorieufe-

ment commencé, en donnant une confiftance fer­

me Se fiable à fon gouvernement, cette démar­

che afTurera le fief. Et il y a tout à efpérer que 

la Courlande alors parviendra à un Etat floriffant, 

furtout fi le Duc a l'avantage de pouvoir refpirer 

un peu librement après de fi nombreufes 8c tou­

jours nouvelles prétenfions , lesquelles pour les 

arranger à l'amiable, lui ont déjà trop coûté jus­

qu'à préfent. 

Le public feroit étonné fi l'on entreprenoit 

rénumération des fommes immenfes, dépenfées 

par le Duc pour le rachat de fa tranquillité Ainfi 

l'auteur des Réflexions parle au hafard, fans avoir 

la moindre connoiifance des revenus de l'éco­

nomie particulière du Duc. D'un autre côté il 

n'a pas fait mention de tout ce qui efl fondé fur 

des preuves inconteflables, c'efl-à-dire de la pro­
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digalité de MeiTieurs les Confeillers, de toutes 

leurs démarches illégales. N'eft-il pas vrai que 

ces MefTieurs pendant l'abfence du Duc, ont au­

gmenté confidérablement les dettes du duché par 

divers préfens en argent comptant, par exemple, 

p a r l e  d o n  f a i t  a u  M i n i f t r e  d e  R u f f i e  d e  1 9 , 5 0 0  

ducats ? 

L'auteur des Réflexions faifant objeftion au 

Duc de Courlande qu'après fon retour dans le 

pays, contre les principes de la juftice oC les lois 

du pays, il a ofé fe faire juge dans fa propre 

caufe, ne donne-t-il pas évidemment occafion 

de préfumer qu'étant une créature des Confeillers 

il ait entrepris de préfenter au public des men-

fonges, dans le deffein de noircir le Dut par de 

malignes calomnies ? Car tout homme judicieux 

pourra aifément appercevoir que le Duc de Cour-

lande ne peut nullement être regardé comme 

s'étant fait juge dans fa propre caufe, fitot que, 

félon la loi, il a eu recours à Sa Majeflé, en por­

tant des plaintes contre la mauvaife ^ abufive 

adminiftration de MefTieurs les Confeillers. 

Pourquoi l'auteur des Réflexions a-t-il ou­

blié de dire que ces mêmes Confeillers ont eu 

aufTi recours à Sa Majefté, la priant expreffement 



d'obliger le Duc, par un refcrit, d'approuver tout 

ce qu'ils avoient fait pendant fon abfence. Si le 

Roi efl autorifé par la loi à obliger le Duc, par 

un refcrit, de fe conformer aux conftitutions du 

pays, la même loi Tautorife naturellement auffi à 

obliger de s'y conformer ceux qui pendant l'ab-

fence du Duc font cliargés par ces mêmes con­

ftitutions de l'adminiRration du pouvoir ducal, 

lorsque Sa Majeflé eft informée que ces adminî-

ftrateurs défignés par la loi, abufent de leur pou­

voir d'une manière illicite : c'eft ce qui s'eft pra­

tiqué pendant la dernière abfence du Duc. Que 

toute perfonne, connoiifant la loi 8c l'équité, juge 

fi félon cette même loi il étoit au pouvoir de 

Meiïieurs les Adminiftrateurs de diftribuer des pré-

fens confidérables, à la charge du tréfor ducal de 

créer de nouvelles charges, de fixer des penfions 

viagères, de donner gratis en ferme quelques 

biens du Duc au Miniftre de RulTie, d'en ven­

dre d'autres, d'augmenter les penfions aux offi­

ciers de l'Etat, d'augmenter les dettes du duché ? 

C'eft ce qu'ont fait Mefiieurs les Confeillers pen­

dant l'abfence du Duc, comme il eft amplement 

démontré dans la lettre d'un Courlandois, adref-

fée au Prince N. j Sc nouvellement imprimée. 
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Quant à l'objeftion faite par l'auteur des Ré­

flexions à Leurs Excellences Meffîeurs les Chan­

celiers de la Couronne 8c de Lithuanie, que dans 

l e  r e f c r i t  d e  S a  M a j e f t é ,  d o n n é  l e  i  5  J a n v .  1 7 8 8 ,  

ils ont accordé au Roi le Dominium JiiprcrniLm & 

direcium j j'obferve : 

1°. Que c'eft une vérité inconteftable que le 

Dominium Jupremum & dircctam appartient propre­

ment au Roi à la république conjointement. 

<2 ^. Cependant il ne s'enfuit pas que l'ex-

preffion ex autoritatt nofira regia Ù fupremi Do-

minii foit mife ici contre la loi 5 car cette même 

expreffion fe trouve dans les lois fondamentales *) 

du duché de Courlande, 8c elle étoit même ufi-

tée dans le ferment de féodalité des Ducs de 

Courlande, tant anciens que modernes 

*) Formula Regiminis de Anno 1617. § 20. "^uod fi etiam Sa-

„ cra Regia Majeftas quibusdam ex Ducatu Curlandiae falvum con-

,, dudtum tribuendum exiftimaverit, illi pro jure Regias Majeflatis 

5, in hune Ducatum fupremo dire<îl;oque Dominio, apud Illuflretn 

,, Curlandise Principem, fucceflbresque ejus facrofandti fempet 

,, erunt, ac effe debebunt." 

Diploma Inveftiturae Duci rtioderilo Petro, datum 5 Januarii 

1764. ,, Ego Petrus .... juro tibi Sereniiïimo Stanislao 

„Augufto, Régi Poloniaî 8c magno Duci Lithuaniae, ficut meo na-

,,tuTali dire£to, fupremo Sc immediato Dornino ac Succefforibus 

„tuis Icgitimis Regibus Polosi», Domijnis meis 8c Reipublicae" ... 

u 



( ) 

Il ne s'enfuit donc en aucune manière, 

que par une pareille exprefiion, le Condominiurn 

fupremum ad direclum reçoive la moindre atteinte 

ou la moindre altération ; par conféquent Leurs 

Excell. Mefïieurs les Chanceliers, n'ont manqué 

ni à leur ferment, ni aux droits du Roi de 

ceux de la république, comme l'auteur des Ré­

flexions s'eft avifé de le débiter fi hardiment, ou 

pour mieux dire, fi effrontement. 

Comme l'auteur des Réflexions montre une 

grande capacité en fait des queflions, il faut efpé- ' 

rer qu'il montrera la même qualité dans fes ré-

ponfes aux demandes fuivantes. 

1*5. Selon quelle loi Mrs les Confeillers de 

l'Etat, qui pendant l'abfence du Duc, fuivant le 

4"^® §. Formula Regiminis *), ne font que les fim-

ples adminiftrateurs du fief, 8c qui ne doivent 

r é g l e r  l e s  a f f a i r e s  d e  l ' E t a t  q u ' a u  n o m  d u  D u c ;  

Formula Regiminis de anno 1617. 4. "Principem fiabefTe 

„aDucatu, vel minorennem, aut infirmum effe, vel etiam mori 

„contigerit, Confiliarii Jurisdidionem Se Judicia exercebunt, Maii-

„ data Se Sententiaa, aliaque adminiftrationis munia, Principis no-

„niine, quamdiu in vivis erit, expedient ac promulgabunt, atque 

„h3BC Jurisdidio eorum etiam mortuo Principe indivifa atque in 

„folidum cenferi debebit, ut uno, pluribusve eorum defunflis, 

„reliqui munere fuo plene fungantur. Jure tamen Sacrae Regiss 

„Majellatis ac Reipublicse pei omnia Se in enuiibus falvo"* 
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félon quelle loi, dis-je, pouvoient-ils pendant 

la dernière abfence du Duc faire un préfent au 

miniftre de Ruffie de 19,500 ducats de la cailTe 

duD uc, 8c lui donner en ferme gratis deux ter­

res confidérables, rapportant 6,000 ducats de re­

venu annuel? 

2 ° .  P a r  q u e l  d r o i t  M r s  l e s  C o n f e i l l e r s  o n t - i l s  

créé la nouvelle charge de grand-maître des fo-

ïéts, inconnue jusqu'ici dans le pays '•') ? Com­

ment pouvoient-ils afiigner à ce nouvel officier, 

illégalement créé, une penfion de 730 ducats fur 

l a  c a i l l e  d u  D u c ?  

3 ^ .  Q u e l  d r o i t  a v o i e n t  M e i l l e u r s  l e s  C o n ­

feillers, de morceler toutes les économies du 

D uc, 8c de donner tous fes biens en ferme à un 

prix fi modique 8c fi disproportionné au taux 

effeèlif de leurs revenus? Et qui plus eft, d'éta­

blir par le Laudum puhlicum, que le Duc à l'ave­

nir fera abfolument obligé de mettre en ferme fes 

Leurs prédécelTeurs étoient bien perfuadés que ce droit fur-

palToit leur autorité, puisqu'ils le déclarèrent exprelTement dans 

une R-éfolution donnée le lyFévr. 1728 à un certain de Rapp, jadis 

maréchal de logis, qui leur demandoit la charge de grand-maitr» 

des forêts. Ils répondirent nettement: Qu'ils n'étoient pas en droit 

d'établir de nouvelles charges, 8c que par conféquent ils ne pou-

•yoîent lui accorder fa demande. 

B a 
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biens, dont la libre adminiftration lui eft accor­

dée par le diplôme de l'inveftiture, 8c par la loi 

d e  l ' a n  1 7 6 8  * ) •  

4 ° .  Q u e l  d r o i t  a  a u t o r i f é  M r s  l e s  C o n f e i l l e r s  

à vendre fans le confentement du Seigneur Suze­

rain une belle terre, faifant partie des biens du 

Duc, à un prix bien au deffous de fa valeur réelle, 

quoique dans les Pacla fubjecHonis **), 'il foit dit 

exprelTement, que fi le Duc de Courlande veut 

vendre, échanger, ou mettre en gage quelcjue 

c h o f e  a p p a r t e n a n t  a u  f i e f ,  i l  d o i t  a v a n t  t o u t  

recourir au Seigneur Suzerain, 8c demander fon 

confentement. 

*") La Conflitution rie 1768» fol. 135. §. 5. intit. le Bûché de Cour-

lande é- de Semgallc, porte: "que les biens du Duc, tant ceux 

„de fa table que les autres, ce qui regarde leur amélioration & 

„l'augmentation de leurs revenus par une meilleure économie, doi-

„vent refter pour toujours fous la libre difpofition & adminiflratiori 

„de la perfonne du Duc, & que perfonne ne doit fe mêler de fes 

,,arrangemens économiques". 

•*•''') Pafta fubjeftionis initaVilnae 28 Novembr. Anno 1,561. "Si 

„ quid Illuftritatis fuae vendendum , impignorandum , permutan-

,,dumve fuerit, fuper hoc lUuftrati ejus libertatem, facultatemque 

„concc(Umus, ita tamen ut ad nos &: ferenilTimos SuccefTores no-

„ftros de eo primo loco referatur, nobisque optio detur, fi talem 

„oppignorationem ipfi acceptare voluerimus: fin minus, tum lilu-

,,ftritati ejus liceat oui volet". 
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5®*. Par quel droit Mrs les Confeillers ont-

ils affigné à Mr de Safs, Ex-Oberbourgrave, une 

penfion viagère de 500 ducats fur la caifTe du 

Duc? Quel droit au monde donne à l'adminiflra-

teur le pouvoir de difpofer à fon gré du bien du 

poffefTeur, & de fon propre maître, foit pour un 

terme, foit pour toujours? 

6 ^ .  P a r  q u e l  d r o i t  M r s  l e s  C o n f e i l l e r s  o n t - »  

ils augmenté les penfions des affelfeurs 8c officiers 

de la chancellerie 8ç de la chambre, quoique 

dans la Décijîon commijjbriak de l'an 1 7 1 7 '^ ) on 

ait eu la précaution de ftipuler, qu'ils ne dé­

voient feulement payer que 'les penfions, une fois 

a/lignées ; ce qui eft auffi expreffement réitéré 

d a n s  l a  R é p o n j e  d u  R o i  d e  l ' a n  1 7 4 6  

•^) Decifio commifTorialis de Anno 1717. "Ratiqne autem fala-

„ riorum debitorum, ut in futurum, abfeiite Principe, per Colle-

,, gium confiliariorum , generofis Coniiliariis & Capitaneis , omni-

busqué aliis Dfficialibus folita provifîo ex srario &: proventibus 

„ ducalibus exfolvatur & fuppeditetur, fententionamus & man-

damus". 

Refponfum Regium datum nobilitati die 10 Pecembr. Anno 

1746. "Et quamvis S. R. Majeltatis mens fumme fit prona ad de-

«mentiam 8c propenfam fuam voluntatem omnibus fidelibus lub-

,,ditis fuis, ita 8c generofis confiliariis demonftrandam, nihilomi-

,,nus eadem perfpe6\ura habet, quod augmentum falariorum abs-

que confenfu Domus ducalis utpote, quae de fuo illa praeftare de-

,,bei;et, rébus uU nuuc ftantibus commodo fieri negueat''^ 
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7 ^ .  S u r  q u e l  f o n d e m e n t  u n e  p a r t i e  d e s  d é p u ­

tés de la dernière diète a-1-elle pu de fon pro­

pre mouvement 8c fans la participation du Duc, 

& par conféquent illégalement, limiter la diète 

depuis le i d'Avril jusqu'au 15 de Juin, en-

fuite derechef jusqu'au commencement de l'année 

prochaine? N'appartient-il pas au Duc, félon le 

2 7me Formulez Regiminis , de convoquer la diè­

te tous les deux ans? Les députés d'un côté 8c le 

Duc de l'autre, ne font-ils pas obligés de fe con­

certer enfemble pour la limitation de la diète ; 8c. 

ne doivent-ils pas d'abord déterminer entr'eux, 

fi la diète doit être ou terminée ou feulement 

. prorogée? La prorogation de la diète ne doit-

elle pas fe faire d'après le confentement préalable 

^ Se légal du D uc 8c des députés, 8c d'après l'aéle 

conclu en forme Se figné par le Duc, les Confeil-

1ers, le Maréchal, Se tous les députés? Les dé­

putés ne font-ils pas obligés dans l'efpace de 14 

jours à dater la prorogation de la diète, d'en faire 

le rapport à leurs diflrifts refpe£lifs, de préfen-

ter à leurs citoyens ra6le de cette prorogation, 

8c de leur demander les inftruftions nécelfaires 

pour la conduite qu'ils auront à tenir ultérieure­

ment dans la diète? 
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Comme toutes ces formalités ont été omifes, 

que Mefïîeurs les Députés ne fe font de nouveau 

raffemblés qu'au i 5 de Juin, 8c que le Duc a eu 

raifon de ne vouloir entrer pour rien dans la for­

me de cette alTemblée, ne s'enfuit-il pas que tout 

ce que Mrs les Députés ont arrêté d'eux-mêmes 

foit illégal 8c de nulle valeur ; 8c qu'ainfi la pro­

rogation de la diète à l'année prochaine, ne doit-

elle pas pareillement être regardée comme illé­

gale Si non valable? 


